
Burundi : Les non-salariés mis à contribution pour financer des élections

    PANA,Â 06 juillet 2018  Plus de 3 millions de contributeurs potentiels Ã  lâ€™autofinancement des Ã©lections au Burundi 
Bujumbura, Burundi - Quelque 2.150.000 mÃ©nages, 461.091 Ã©lÃ¨ves et 485.000 Ã©tudiants en Ã¢ge de voter sont tenus de
participer Ã  lâ€™autofinancement des prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 pour des montants compris entre 1.000 et
2.000 francs burundais (entre 0,5 et 1 dollar amÃ©ricain) par semestre, Ã  compter de ce mois de juillet et ce jusquâ€™au 31
dÃ©cembre 2019, a-t-on appris vendredi de source proche du ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur.  
  Lâ€™autofinancement intÃ©gral des prochaines Ã©lections est une rÃ©ponse du pouvoir burundais au dÃ©sengagement des
partenaires techniques et financiers traditionnels suite Ã  la grave crise Ã©lectorale et des droits humains de 2015 dans le
pays.  Le chef de lâ€™Etat burundais a dÃ©jÃ  offert de ne pas se reprÃ©senter en 2020 pour un quatriÃ¨me mandat depuis 2005,
ce qui nâ€™a toutefois pas dissipÃ© complÃ¨tement la mÃ©fiance de ceux qui sâ€™Ã©taient opposÃ©s, dans la rue, Ã  sa candidature Â«
illÃ©gale Â» en 2015.  Le recouvrement des cotisations auprÃ¨s des catÃ©gories non salariÃ©es de la population sera effectuÃ©
par les administratifs Ã  la base, moyennant un reÃ§u frappÃ© du sceau : Â« Amatora meza 2020 Â» (Bonnes Ã©lections 2020
Â», selon le porte-parole du ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur, TÃ©rence Ntahiraja.  Le budget global des Ã©lections de 2020 est
estimÃ© Ã  70 milliards de francs burundais, soit la contrevaleur de 39,5 millions de dollars amÃ©ricains.  Lâ€™autofinancement
du rÃ©cent rÃ©fÃ©rendum constitutionnel a coÃ»tÃ© 27,1 milliards de francs burundais (15,5 millions de dollars amÃ©ricains),
selon Pierre Claver Ndayicariye, le prÃ©sident de la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (Ceni).  Le montant a
financÃ© le logiciel de gestion des Ã©lections, lâ€™Ã©laboration du fichier Ã©lectoral, la production des documents Ã©lectoraux
(listes Ã©lectorales et cartes dâ€™Ã©lecteur), lâ€™organisation du scrutin, les dÃ©penses liÃ©es au jour du scrutin ou encore le
rapatriement du matÃ©riel Ã©lectoral de lâ€™intÃ©rieur du pays vers les hangars de la Ceni Ã  Bujumbura.  Le rÃ©fÃ©rendum
constitutionnel a triomphÃ© sur un score de 73,25% de Â« Oui Â» des 4.768.142 de votants pour un taux de participation de
96,24%, selon lâ€™arrÃªt de la Cour constitutionnelle du Burundi qui a, en mÃªme temps, dÃ©boutÃ© lâ€™opposition Ã  propos de
prÃ©sumÃ©es Â«irrÃ©gularitÃ©sÂ», finalement Â«sans fondementÂ».  En prÃ©vision des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020, certaines
autres catÃ©gories socioprofessionnelles de la population cotisent dÃ©jÃ  depuis le 1er janvier dernier, en vertu dâ€™une
ordonnance conjointe des ministÃ¨res burundais de lâ€™IntÃ©rieur et des Finances.  Les cadres et simples fonctionnaires de
lâ€™Etat sont prÃ©levÃ©s Ã  la source, proportionnellement au salaire mensuel et devront encore sâ€™acquitter des contributions au
niveau de leurs mÃ©nages.  Les entrepreneurs, les confessions religieuses, les associations sans but lucratif, les
commerÃ§ants, les Burundais de la diaspora ainsi que les opÃ©rateurs Ã©conomiques contribuent selon Â« leur conscience
patriotique Â».  DÃ©but juin dernier, le ministre burundais des Finances, Domitien Ndihokubwayo, a fait le point des
prÃ©lÃ¨vements qui Ã©taient dÃ©jÃ  effectuÃ©s au 1er mai pour un peu plus de 17 milliards de francs burundais (9,6 millions de
dollars amÃ©ricains).  Les dÃ©buts de l'opÃ©ration de collecte des fonds Ã©lectoraux ont Ã©tÃ© marquÃ©s par une fronde dans
divers milieux, y compris au sein du Parlement burundais.  A la mi-janvier, 25 dÃ©putÃ©s de lâ€™opposition parlementaire
sâ€™Ã©taient fait les porte-parole du peuple, en prenant ouvertement position contre des contributions Â«forcÃ©esÂ» qui violent
la Constitution nationale.  La correspondance en voulait pour preuve, lâ€™article 70 de la Constitution qui stipule que: Â«lâ€™Etat
peut proclamer la solidaritÃ© de tous devant les charges qui rÃ©sultent des calamitÃ©s naturelles et nationales, or les
Ã©lections ne constituent en aucun cas une calamitÃ© naturelleÂ».  La paupÃ©risation de larges couches de la population
burundaise est un autre argument qui revient souvent dans les arguments des opposants Ã  lâ€™effort Ã©lectoral.  Les Nations
unies estiment Ã  prÃ¨s de 70% de la population burundaise qui vivent en dessous du seuil de pauvretÃ©, soit avec moins
dâ€™un dollar amÃ©ricain par jour.  
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